
Procès-verbal de la séance du Conseil communal du lundi 19 mai 2014 à 20 heures
à la maison communale, salle du Conseil communal.

Présents :
Messieurs Ovide MONIN, Bourgmestre-Président;
Étienne DEFRESNE, Bertrand CUSTINNE, Marcel COLET et Julien ROSIÈRE, Échevins;
Mme Marie-Bernard CRUCIFIX-GRANDJEAN, Conseillère communale et Présidente du CPAS;
Jean-Claude DEVILLE, Mme Chantal ÉLOIN-GOETGHEBUER, Marc DEWEZ, Mme Catherine VANDE WALLE-FOSSION, Jean QUEVRIN, 
Jean-Pol VISÉE, Mme Marielle DEWEZ-HEURION, Mme Christine BADOR, Patrick ÉVRARD, Alain GOFFAUX, Laurent GERMAIN, Robert  
LOTTIN et Thierry LANNOY, Conseillères et Conseillers; 
Jean-Pol BOUSSIFET, Directeur général.
Excusés : Bertrand CUSTINNE, Robert LOTTIN.

Ordre du jour arrêté par le Collège communal le 5 mai  2014

Séance publique
1. Patrimoine – vente publique d’un terrain rue du moulin – décision
2. Patrimoine – vente publique d’un terrain agricole sis au hameau de Tricointe – décision de principe
3. Marchés publics – confection d’un plan de mesurage et réalisation d’une expertise pour un terrain agricole sis au 

hameau de Tricointe – mode de passation du marché - décision
4. Marchés publics – achat de 3 tableaux blancs interactifs - décision
5. Tutelle - Fabrique d’église de Godinne – compte et modification budgétaire pour l’exercice 2013 – avis
6. Tutelle – Fabrique d’église de Godinne -  renouvellement de la petite moitié du Conseil de fabrique de l’église de 

Durnal – information
7. Tutelle – Fabrique d’église du Culte protestant – reconnaissance de la paroisse protestante de Morville – avis
8. Tutelle CPAS – modifications budgétaires 1/2014 au service extraordinaire du CPAS - approbation
9. Finances – octroi de subsides aux associations pour l’exercice 2014 – décisions
10. Intercommunales diverses – assemblées générales de juin - décisions
11. Plan Habitat permanent – état des lieux/rapport d’activités 2013 et programme de travail 2014 – information
12. Demande éventuelle du groupe « La Relève »

Huis-clos
1. Personnel enseignant - ratification des décisions du Collège communal
2. Personnel enseignant – octroi d’une interruption de carrière à 1/5 temps à une institutrice maternelle – décision
3. Personnel enseignant – octroi d’un congé pour mission à une directrice d’école – décision
4. Points supplémentaires.



Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 28 avril 2014.
M. Evrard, pour le groupe « La Relève », souhaite apporter une précision dans la justification des votes relatifs aux deux 
modifications budgétaires (point 2014.03.02).
Voici une proposition de texte.
• La Relève s’abstient à l’ordinaire vu l’absence de justification claire de l’augmentation des versements au fonds de 
pension des mandataires et des cotisations sociales pour les mandataires non-protégés.
• La Relève s’abstient à l’extraordinaire pour plusieurs raisons:
• absence  de  présentation actualisée  de  la  totalité  du projet  « atelier  communal » (vu l’ampleur des  avenants)  dans 
ses aspects fonctionnels et financiers.
• crainte d’un dérapage financier dans les coûts des travaux de l’atelier communal
•  le  statut  du  projet  «  travaux  d’aménagement  de  l’école  libre  d’Evrehailles  »  n’est  toujours  pas  clarifié  malgré 
la promesse faite lors de la présentation du budget.
A l’unanimité, le Conseil communal marque son accord sur cette proposition de correction.

Mme Marielle DEWEZ-HEURION entre en séance à 20 heures 09’.

2014.04.01. Patrimoine – vente publique d’un terrain rue du moulin
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L 1122-30, L 1122-19 et 
L 3121-1;
Vu la circulaire du 2 août 2005 de M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, relative à la 
vente ou l’acquisition d’immeubles pour les communes;
Considérant que la commune est propriétaire d’un terrain (talus non exploité) sis à Yvoir, rue du Moulin, cadastré section 
C n° 179 n, pour une contenance totale de 7 ares 56 ca, selon plan de mesurage établi par le Géomètre – Expert Sébastien 
MASSART, le 19 octobre 2013;
Considérant le rapport d’expertise établi par également par M. Sébastien Massart;
Considérant  la configuration et  le  relief de ce terrain,  en pente très raide  de  plus  ou moins 60  %; situé entre  deux 
propriétés;
Considérant que ce terrain n’est pas utilisé et qu’il n’est pas loué;
Considérant que certains riverains se sont portés acquéreurs de ce terrain;
Considérant l’intérêt pour la Commune de procéder à la vente de ce terrain;
Considérant le projet de cahier des charges de la vente établi par Maître Dolpire, Notaire à Dinant;
Sur proposition du Collège communal;
Après en avoir délibéré;
A R R E T E  par 11 voix et 6 abstentions (le groupe La Relève)
Art. 1er
La commune décide de procéder à la vente publique du terrain communal sis à Yvoir, rue du Moulin, cadastré section C 
n° 179 n, selon plan de division établi par le Géomètre – Expert Sébastien MASSART, le 19 octobre 2013.
Art. 2.
Cette vente se fera suivant les conditions du projet de cahier des charges relatif aux conditions de la  vente établi par 
Maître Dolpire, Notaire à Dinant, tel que repris en annexe et qui est approuvé.  
La mise à prix est fixée à 6.400 €.   Ce terrain ne peut être vendu à un prix inférieur à 6.400 €.
Art. 3.
Tous les frais relatifs à cette opération immobilière seront à charge des acquéreurs.
Les fonds à provenir de la vente seront employés pour le financement des dépenses extraordinaires.

M. Evrard estime que le moment n’est pas opportun pour vendre ce terrain et qu’une réflexion de gestion du aptrimoine  
communal devrait être menée, pour ne  pas réagir au cas par cas, sur demande de riverains.

Mme Eloin propose que la recette de cette vente soit affectée à des dépenses relatives à certains projets précis, destinés  
par exemple en faveur des personnes à mobilité réduite. 

2014.04.02. Patrimoine – vente publique d’un terrain agricole sis au hameau de Tricointe
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L 1122-30, L 1122-19 et 
L 3121-1;
Vu la circulaire du 2 août 2005 de M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, relative à la 
vente ou l’acquisition d’immeubles pour les communes;
Considérant que la Commune est propriétaire de deux terrains agricoles situés à Yvoir, au hameau de Tricointe, cadastrés 
sections A n° 277 g et 277c,  pour des superficies respectives approximatives de 80,43 ares et 1 ha 40 a 20 ca;
Considérant que ces terrains sont actuellement loués par un particulier, hors bail à ferme;
Considérant que plusieurs candidats se sont portés acquéreurs de ces terrains;
Considérant qu’un plan de mesurage et qu’un rapport d’expertise doivent être établis par un géomètre-expert;
Considérant l’intérêt pour la Commune de vendre ces terrains;
Sur proposition du Collège communal;



Après en avoir délibéré;
A R R E T E   par 11 voix contre 6 (le groupe La Relève)
Art. 1er
La commune décide d’émettre un accord de principe en vue de procéder à la  vente publique des terrains communaux 
repris partie en zone agricole et partie minimum  en zone forestière au plan de secteur, sis à Yvoir, hameau de Tricointe,  
cadastrés sections A n° 277 g et 277c, pour des superficies respectives approximatives de 80,43 ares et 1 ha 40 a 20 ca.
Art. 2.
Une décision ferme sera décidée en fonction des résultats de l’expertise et en fonction des conditions du projet d’acte à 
établir par Maître Dolpire, Notaire à Dinant.

M. Evrard, pour le groupe « La Relève », pense que le moment n’est pas opportun pour vendre ce terrain.  En effet,  
celui-ci a été inscrit sur la liste des terrains qui pourraient être gérés en « Natura 2000 ».  
Actuellement, ils n’ont pas encore été définis comme tel.
Pourquoi ne pas attendre ou le proposer en location de longue durée avec présentation, par le candidat locataire, d’un  
projet de gestion tenant compte de sa spécificité avec un bon projet environnemental.  

2014.04.03. Marchés publics – confection d’un plan de mesurage et réalisation d’une expertise pour un terrain 
agricole sis au hameau de Tricointe – mode de passation du marché

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 
relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses 
modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 
8.500,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et 
de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu  l'arrêté  royal  du  15  juillet  2011  relatif  à  la  passation  des  marchés  publics  dans  les  secteurs  classiques  et  ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 110 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de 
travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;
Considérant  qu’il  est  nécessaire  de conclure un marché avec  un géomètre expert  immobilier  en vue de procéder  au 
mesurage et à l’expertise de deux terrains agricoles situés à Yvoir, hameau de Tricointe, cadastrés sections A n° 277 g et 
277c, pour des superficies respectives approximatives de 80,43 ares et 1 ha 40 a 20 ca;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 991,74 € hors TVA ou 1.200 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée constaté par facture acceptée ;
Considérant  que le crédit  permettant  cette  dépense est  inscrit  au budget  ordinaire  2014,  article  124/122-01,  pour un 
montant de 3.000 €;
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE par 11 voix contre 6 (le groupe La Relève).
Article 1  er  
De conclure un marché avec un géomètre expert immobilier en vue de procéder au mesure et à l’expertise de deux terrains 
agricoles situés à Yvoir, hameau de Tricointe, cadastrés sections A n° 277 g et 277c, pour des superficies respectives 
approximatives de 80,43 ares et 1 ha 40 a 20 ca. Le montant estimé s'élève à 991,74 € hors TVA ou 1.200 €, 21% TVA 
comprise. 
Article 2
De choisir la procédure négociée constatée par facture acceptée comme mode de passation du marché.

Le groupe « La Relève » s’abstient car le projet est lié à la décision relative à la proposition de vente.

2014.04.04. Marchés publics – achat de 3 tableaux blancs interactifs
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 
relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses 
modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 
85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et 
de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu  l'arrêté  royal  du  15  juillet  2011  relatif  à  la  passation  des  marchés  publics  dans  les  secteurs  classiques  et  ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de 
travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;



Considérant le cahier spécial des charges N° F/PNSP/2014/0012 relatif au marché “Achat de 3 tableaux interactifs” établi 
par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 7.438,02 € hors TVA et hors options ou 9.000,00 €, 21% TVA 
comprise, ou 9.068,02 € hors TVA ou 10.972,30 €, 21% TVA comprise avec options ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant  que  le  crédit  permettant  cette  dépense  est  inscrit  dans  la  modification  budgétaire  n°  1  du  budget 
extraordinaire de l’exercice 2014 en attente d’approbation, article 722/741-51 (n° de projet 20140009) et sera financé par 
fonds propres ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE à l’unanimité.
Article 1er
D'approuver le cahier spécial des charges N° F/PNSP/2014/0012 et le montant estimé du marché “Achat de 3 tableaux 
interactifs”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges 
et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 7.438,02 € hors TVA et hors 
options ou 9.000,00 €, 21% TVA comprise, ou 9.068,02 € hors TVA ou 10.972,30 €, 21% TVA comprise avec options.
Article 2
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

2014.04.05. Tutelle - Fabrique d’église de Godinne – compte et modification budgétaire pour l’exercice 2013
A l’unanimité, décide d’émettre un avis favorable
- sur le compte de l’exercice 2013 de la Fabrique d’église de Godinne, l’intervention communale est de 7.702 €
- sur la modification budgétaire de l’exercice 2013 de la Fabrique d’église de Godinne.  L’intervention communale n’est 
pas modifiée.

2014.04.06. Tutelle – Fabrique d’église de Godinne -  renouvellement de la petite moitié du Conseil de fabrique
Prend connaissance du procès-verbal de la séance du conseil de fabrique de Godinne du 3 avril 2014 relatif à sa 
composition.

2014.04.07. Tutelle – Fabrique d’église du Culte protestant – reconnaissance de la paroisse protestante de Morville 
A l’unanimité, décide d’émettre un avis favorable décide d’émettre un avis favorable sur la demande de reconnaissance de 
la paroisse protestante de Morville, composée des fidèles de la Commune d’Yvoir (57 âmes).

2014.04.08. Tutelle CPAS – modifications budgétaires 1/2014 au service extraordinaire du CPAS
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Vu la loi organique des CPAS;
Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale du 13 mai 2014 adoptant  la modification budgétaire n°1 – service 
extraordinaire - du Centre Public de l’Action Sociale pour l’exercice 2014;
Considérant l’avis favorable du Comité de Concertation Commune/CPAS du 30 avril 2014;
Considérant que l’intervention communale n’est pas majorée; 
Sur proposition du Collège communal;
Après en avoir délibéré
A R R E T E  à l’unanimité.
Article unique
La délibération du conseil de l’action sociale d’Yvoir du 13 mai 2014 adoptant les modifications budgétaires 1 du CPAS 
de l’exercice 2014 - service extraordinaire - est approuvée.

2014.04.09. Finances – octroi de subsides aux associations pour l’exercice 2014
1°  Subsides de plus de 2.500 €.
Vu  le  décret  du  31  janvier  2013  modifiant  certaines  dispositions  du  Code  de  la  Démocratie  Locale  et  de  la 
Décentralisation (articles  L3331-1 à L3331-8),  relative à  la  législation applicable  aux subventions attribuées  par  les 
collectivités décentralisées ;
Considérant que l’article L3331-2 dudit C.D.L.D. définit la subvention comme « toute contribution, avantage ou aide, 
quelles qu’en soient la forme ou la dénomination, octroyée à des fins d’intérêt public à l’exclusion :
1° des subventions soumises aux dispositions de la loi du 22 mai 2003 portant organisation du budget et de la comptabilité 
de l’Etat fédéral ou aux dispositions de la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables aux budgets, au 
contrôle des subventions et à la comptabilité des communautés et des régions, ainsi qu’à l’organisation de la Cour des 
Comptes;
2° des aides qui découlent d’une obligation imposée par ou en vertu d’une loi ou d’un décret;
3°  des  cotisations  versées  par  les  dispensateurs  aux  organismes  dont  ils  sont  membres,  en  échange  de  prestations 
spécifiques exécutées par ces organismes au profit des dispensateurs;
4° des prix décernés en reconnaissance ou en récompense des mérites de leur bénéficiaire;
5° des subventions octroyées par la commune au C.P.A.S. qui la dessert »;



Considérant qu’il convient que le Conseil communal décide de l’octroi des subventions, en application de l’article L1122-
30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Sur proposition du Collège communal;
Après en avoir délibéré ;
DECIDE par 11 voix et 6 absentions (le groupe « La Relève »)
Article 1  er  
Il est octroyé aux bénéficiaires mentionnés ci-après les subventions suivantes pour l’année 2014.

- ASBL Contrat Rivière Haute Meuse pour un montant de 5.000,00 € - article 482/332-01
- GAL Haute-Meuse pour un montant de 4.515,00 € - article 562/33202-02
- ASBL Réseau bébé bus pour un montant de 5.100,00 € - article 835/332/02.
- ASBL Syndicat d’Initiative d’Yvoir pour un montant de 8.000,00 € - article 562/33201-02
- Maison du Tourisme Haute-Meuse Dinant (projet jeux numériques) pour un montant de 3.500,00 € - article  

562/33203-02
- Maison du Tourisme Dinant pour un montant de 3.000,00 € - article 562/332-02
- Maison du Tourisme Dinant pour un montant de 3.000,00 € - article 562/332-02/2013.

Article 2.  Nature et étendue de la subvention     octroyée  :
Destination de ces subventions : participation aux frais de fonctionnement.
Article 3.
L’octroi de la subvention est en outre subordonné au respect des conditions suivantes :
1. L’inscription d’un crédit au budget et son approbation par les autorités de tutelle ne donnent aucun droit à la 
liquidation effective de la subvention.
2. Tout bénéficiaire d’une subvention communale doit l’utiliser aux fins pour lesquelles elle a été octroyée et doit 
justifier son emploi.

A défaut, le bénéficiaire est tenu de restituer la subvention.
Dans ce cas, le Collège communal peut, le cas échéant, rendre exécutoire la contrainte décernée par le receveur 

communal pour le recouvrement des subventions sujettes à restitution.
Article 4. 
La subvention sera liquidée sur base du formulaire de demande de subvention présenté.
Article 5.
Le formulaire de demande de subvention et les pièces comptables (bilan, comptes, rapports de gestion et de situation 
financière, …) devront impérativement être transmis à l’attention du Collège Communal pour le 30 septembre 2014 au 
plus tard.   A défaut, le subside ne sera pas octroyé.
Article 6.
Lorsqu’une personne qui bénéficie d’une subvention est redevable envers l’Administration communale de montants dus 
pour quelque cause que ce soit, l’Administration communale peut opérer de plein droit la compensation légale prévue par 
les articles 1289 et suivants du Code civil.

2° Subsides inférieurs à 2.500 €.
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation (articles L3331-1 à L3331-8), relative à la législation applicable aux subventions attribuées par les 
collectivités décentralisées;
Considérant que l’article L3331-2 dudit C.D.L.D. définit la subvention comme « toute contribution, avantage ou aide,  
quelles qu’en soient la forme ou la dénomination, octroyée à des fins d’intérêt public à l’exclusion:
1° des  subventions  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  du  22 mai  2003  portant  organisation  du  budget  et  de  la  
comptabilité de l’État fédéral ou aux dispositions de la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables  
aux budgets, au contrôle des subventions et à la comptabilité des communautés et des régions, ainsi qu’à l’organisation  
de la Cour des Comptes;
2° des aides qui découlent d’une obligation imposée par ou en vertu d’une loi ou d’un décret;
3° des  cotisations  versées  par  les  dispensateurs  aux  organismes  dont  ils  sont  membres,  en  échange  de  prestations 
spécifiques exécutées par ces organismes au profit des dispensateurs;
4° des prix décernés en reconnaissance ou en récompense des mérites de leur bénéficiaire;
5° des subventions octroyées par la commune au C.P.A.S. qui la dessert »;
Considérant qu’il convient que le Conseil communal décide de l’octroi des subventions, en application de l’article L1122-
30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Considérant que ces subventions, de nature à soutenir les associations qui oeuvrent dans les domaines culturel, associatif, 
sportif,  touristique  ou social  et  développant  des  actions  par  et/ou pour  les  habitants  de  la  commune,  favorisent  des 
activités d’intérêt public;
Sur proposition du Collège communal;
Après en avoir délibéré; 
DECIDE par 11 voix et 6 absentions (le groupe « La Relève »)
Article 1  er  
Les subventions suivantes inscrites au budget ordinaire de l’exercice 2014, sont proposées sur base du tableau ci-annexé.
Bénéficiaire Montant du subside Article budg.



Amicale du personnel administratif 150,00 131/332-02
Amicale du personnel ouvrier 150,00 131/332-02
Caisse entraide des pompiers 250,00 351/332-02
Soc de pêche "le Brochet" Yvoir 75,00 652/332-02
Patro de Purnode 80,00 761/332-02
Patro de Godinne 80,00 761/332-02
Troupe "scouts d'Yvoir" 80,00 761/332-02
Soc Royale St Remacle Purnode 75,00 76201/332-02
Troupe du Fleuve Godinne 75,00 76201/332-02
Maison de la Culture - Dinant Nbre d'habitants x par coeff. 76203/332-02
Le festival de l'été mosan 250,00 76205/332-02  
Ligue des Familles d'Yvoir 100,00 76206/332-02  
Assoc Anciens des 2 guerres Evrehailles 65,00 763/332-02
Anciens combattants Purnode 65,00 763/332-02
Comités divers organisateurs des kermesses Moitié de la redevance forains 76301/332-02
Yvoir pelote 150,00 764/332-02
Balle Pelote Purnode 150,00 764/332-02
Club de plongée 100,00 764/332-02
Evrehailles pelote 150,00 764/332-02
B.V. Mont  (Mini foot) 150,00 764/332-02
Dorinne Royale pelote 190,00 764/332-02
FBG "la flèche brisée"      (Tir à l'arc) 150,00 764/332-02
Tennis de table d'Evrehailles 300,00 764/332-02
Tennis de table Spontin 300,00 764/332-02
TT Palette Purnode 300,00 764/332-02
Palette Club Bons Viquants de Mont 300,00 764/332-02
Tennis de Godinne 500,00 764/332-02
Volley Club Mosan Yvoir 770,00 764/332-02
RFC Yvoir – Football 1000,00 764/332-02
Entente Mosane - (Football)  1500,00 764/332-02
Cercle laïque de Dinant 200,00 79090/332-01
ASBL APEPA 50,00 823/332-02
ASBL FFPPH Philippeville 50,00 823/332-02
ACIH Yvoir-Anhée 100,00 823/332-02
La Maison des Diabétiques a.s.b.l. 125,00 823/332-02
Ligue Braille 150,00 823/332-02
Amicale 3X20 Évrehailles 100,00 834/332-02
3X20 Yvoir - Godinne 150,00 834/332-02
3X20 Mont 100,00 834/332-02
Amicale 3X20 Durnal 100,00 834/332-02
Amicale Seniors Spontin 100,00 834/332-02
Commission 3ème âge Purnode 100,00 834/332-02
ASBL Promotion Aveugles et Malvoyants 50,00 849/332-02
ASBL Les Colis du cœur Mont 125,00 849/332-02
Amicale Belgo-Ukrainienne Mont 125,00 849/332-02
ASBL "Souffle un peu" 125,00 849/332-02
ASBL "TERRITOIRES DE LA MÉMOIRE » 230,00 849/33201-02
A.L.E. 500,00 851/332-02

Article 2



Les subventions seront octroyées sur base des données figurant sur le formulaire de demande de subvention présenté, 
accompagné des documents justifiant de l’utilisation de la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée 
(factures, documents comptables, preuves d’achat, …). 
Le formulaire de demande et les documents justificatifs devront impérativement être transmis à l’attention du Collège 
communal pour le 30 septembre 2014 au plus tard. À défaut, la demande sera refusée.
Article 3
À défaut d’utilisation de la subvention aux fins desquelles elle a été octroyée, celle-ci devra être restituée.
Article 4
La subvention est liquidée dans les limites des crédits budgétaires approuvés par le Conseil communal.
Article 5
L’inscription d’un crédit au budget et son approbation éventuelle par les autorités de tutelle ne donnent aucun droit à la 
liquidation effective de la subvention.
Lorsqu’une personne ou une association, qui bénéficie d’une subvention, est redevable envers la commune de montants 
dus pour quelque cause que ce soit, la somme peut opérer de plein droit la compensation légale prévue par les articles 
1289 et suivants du Code civil.

Le groupe « La Relève » estime que les critères d’attribution ne sont pas toujours objectifs et regrette un manque de  
clarté dans les critères d’attribution.  D’autre part, certains subsides qui étaient octroyés en 2013 ne sont pas repris  
dans les listes sans justification.

2014.04.10. Intercommunales diverses – assemblées générales de juin 2014
Bien que l’ensemble des dossiers ne soient pas complets, car non transmis par les intercommunales, décide d’approuver 
les ordres du jour des assemblées générales des intercommunales suivantes.

BEP – BEP EXPANSION ECONOMIQUE  – BEP ENVIRONNEMENT – BEP CREMATORIUM – 24 juin à 17 heures 
30 au Château de Ry – 4 rue de Ry à Mohiville
BEP
Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 17 décembre 2013.
Approbation du Rapport d’activités 2013.
Approbation du Bilan et Comptes 2013.
Décharge à donner aux Administrateurs.
Décharge à donner au Commissaire Réviseur.
Remplacement de Monsieur Maxime Prévot en qualité d’Administrateur représentant le « Groupe Communes ».
 
BEP EXPANSION ECONOMIQUE
Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 17 décembre 2013.
Approbation du Rapport d’activités 2013.
Approbation du Bilan et Comptes 2013.
Décharge à donner aux Administrateurs.
Décharge à donner au Commissaire Réviseur.
Remplacement de Madame Laurence Lambert, en qualité d’Administratrice représentant le « Groupe Province ».
Remplacement de Monsieur Pierre Mauroy, en qualité d’Administrateur représentant le « Groupe Privés ».
Retrait de l’Administrateur « Part B ».

BEP ENVIRONNEMENT
Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 17 décembre 2013.
Approbation du Rapport d’activités 2013.
Situation des Comptes des Sociétés Internes.
Approbation du Bilan et Comptes 2013.
Décharge à donner aux Administrateurs.
Décharge à donner au Commissaire Réviseur. 
 
BEP CREMATORIUM
Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 17 décembre 2013.
Approbation du Rapport d’activités 2013.
Approbation du Bilan et Comptes 2013.
Décharge à donner aux Administrateurs.
Décharge à donner au Commissaire Réviseur.
Renouvellement du mandat de Réviseur - Attribution.

IDEFIN – 25 juin à 17 heures en la Salle Vivace du BEP (pour les Communes affiliées)
Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 17 décembre 2013.
Approbation du Rapport Annuel de l’Exercice 2013.
Rapport de gestion



Comptes annuels 2013
Décharge à donner aux Administrateurs.
Décharge à donner au Commissaire Réviseur.
Remplacement de Monsieur Philippe Detry en qualité d’Administrateur.

INASEP – 18 juin à 16 heures dans les locaux de l’INASEP
Présentation du rapport d’activités 2013 et proposition d’approbation
Présentation du rapport de gestion, du bilan et des comptes de résultats au 31/12/13, du rapport du Collège des contrôleurs 
aux comptes et proposition d’approbation
Décharge aux Administrateurs et au Collège des contrôleurs aux comptes
Composition du Conseil d’administration (confirmation du mandat de Monsieur Alain Ridelle).

ORES Assets - première Assemblée générale le jeudi 26 juin 2014 à 10h30 sur le site de Namur Expo.
Ordre du jour.
Présentation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2013 ; 
Présentation du rapport du réviseur ; 
Approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2013 et de l’affectation du résultat ; 
Décharge aux administrateurs pour l’année 2013 ; 
Décharge aux réviseurs pour l’année 2013 ; 
Rapport annuel 2013 ; 
Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés ; 
Rémunération des mandats en ORES Assets ; 
Nominations statutaires.

2014.04.11. Plan Habitat permanent – état des lieux/rapport d’activités 2013 et programme de travail 2014
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Vu le plan pluriannuel relatif à l’habitat permanent dans les équipements touristiques approuvé par le Gouvernement 
wallon;
Prend connaissance de l’état des lieux 2013, le rapport d’activités 2013 et le programme de travail 2014 établis et validés 
par le comité d’accompagnement et le collège communal;

2014.04.12. Demande du groupe «     La Relève     »  
1. Sources de Spontin
M. Evrard pense que le type d’activité développée sur le site des sources (le « paintball ») devrait y être interdit.
Pour lui, cette activité n’apporte rien à la Commune d’Yvoir ni au secteur du tourisme et les responsables communaux  
pourraient être rendus responsables en cas d’accident.

Le Bourgmestre a rencontré le responsable de la société MXP, sur le site des sources, en compagnie de M. Stas, IPP, de  
M. Boussifet, Cdt du SRI et de Mme Jaspard, responsable PLANU de la Commune.
Des instructions ont été données par le Bourgmestre.
Il s’agit d’une situation provisoire et, avant tout, le propriétaire souhaite maintenir une activité sur le site afin d’éviter  
les actes de vandalisme.  Il a un projet bien précis pour ce site.

2. Accessibilité de nos églises pour les PMR.
Plusieurs églises de l’entité ne sont pas accessibles aux PMR. 
Mme Vande Walle a constaté un manque évident de signalisation dans les différentes églises.
M. Defresne a fait « le tour » des églises pour évaluer cette problématique.  Seule l’église de Durnal dispose de deux  
marches.  La situation n’est pas grave d’autant plus que la plupart des églises disposent d’entrées latérales.
Il confirme que cette signalisation va pouvoir être placée par le service des travaux.

3. Durnal - stationnement sur les trottoirs de la rue de Mianoye
On a pu constater une relative amélioration en matière de stationnement sur les trottoirs des rues de Mianoye et de Bonny 
d’Au Ban, à la suite des travaux de réfection des trottoirs.
On constate un grand nombre de stationnements sauvages de clients de la nouvelle épicerie sur les trottoirs à proximité du 
carrefour avec la rue Pays de Liège. Les possibilités de stationnement ne manquent pourtant pas à proximité du monument 
aux morts. Pourrait-on envisager la pose de potelets sur le trottoir de coin afin d’empêcher tout stationnement intempestif 
à cet endroit ?
Réponse du Bourgmestre.
La question pourrait être posée au propriétaire du commerce.
Le Collège sera attentif à la proposition.

4. Problème des travaux forestiers sur la route Evrehailles-Bauche
Les travaux forestiers en contrebas de la Haie-aux-Faulx à Evrehailles, le long de la route descendant à Bauche ont été 
évoqués au Conseil dernier. La plupart des grumes ont a été enlevées mais les dégâts aux pierres servant d’accotement et 



de garde-fous sont importants. Il  conviendrait de mettre en demeure l’entreprise forestière responsable de réparer ces 
dégâts.
Réponse du Bourgmestre
Les pierres devaient être replacées cet après-midi, selon les instructions qui ont été données par l’agent du DNF à la  
Société qui a acheté les bois.   Le responsable du service des travaux a été chargé d’effectuer le contrôle.

5. Sécurité routière à proximité de l’Académie de Musique de Godinne
Les abords des locaux de l’académie de musique sont annoncés, le long de la rue Grande, par un signal A23 (endroit 
fréquenté par des enfants). Cette caractéristique ne permet-elle pas d’obtenir la mise en place d’une zone 30 km/h sur le 
même périmètre ?
Le Bourgmestre propose que le radar préventif y soit placé afin de pouvoir intervenir auprès du SPW.
Il en fera la proposition au responsable de la mobilité du SPW.  Pour rappel, il s’agit d’une voirie régionale.

Huis-clos

2014.04.13. Personnel enseignant - ratification des décisions du Collège communal
A l’unanimité, décide de ratifier les décisions du Collège communal 
- du 24 mars 2014 désignant Mme DELFORGE Patricia, née à Dinant le 25 novembre 1970, en qualité d’institutrice 
maternelle temporaire, en remplacement de Mme MAHIN Carine à raison d’un temps plein à l’école de Mont et ce, à 
partir du 18 mars 2014
- du 5 mai 2014 désignant Mme Laurence GUSTIN, née à Ottignies le 22 juin 1974, en qualité de maîtresse de religion 
catholique temporaire, en remplacement de Mme Catherine ROSMAN dans les écoles de Dorinne (4 pér) et de Purnode 
(4 pér) et ce à partir du 1er mai 2014
- du 5 mai  2014 désignant Melle Florence LEQUEUX, née à Namur  le 9 décembre 1973, en qualité d’institutrice 
maternelle temporaire à mi-temps, dans un emploi vacant à l’école de Godinne à partir du 7 mai 2014.

2014.04.14. Personnel enseignant – octroi d’une interruption de carrière à 1/5 temps à une institutrice maternelle
Vu l’art. L 1122-19-1° du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu les articles 99 et suivants de la Loi du 22 janvier 1985, modifiée par la Loi du 1er août 1985 et par l’A.R. n° 424 du  
1er août 1986, instaurant un système d’interruption de carrière;
Vu l’A.R. du 12 août 1991, l’Arrêté de l’Exécutif du 3 décembre 1992 et l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté 
Française du 3 septembre 1996 exécutant ces dispositions;
Vu l’A.R. du 28 décembre 2011 modifiant le système d’interruption de carrière et ce, avec effet au 1er janvier 2012;
Considérant la demande introduite en date du 13 mars 2014 par Mme Evelyne SACREZ, née à Namur le 1er juin 1963, 
institutrice maternelle à  titre  définitif  à  temps plein à l’école de Godinne, tendant à  bénéficier  d’une interruption de 
carrière à 1/5 temps, en prestant 20 périodes/semaine, à partir du 1er septembre 2014 jusqu’au 31 août 2015 inclus;
Considérant que Mme Evelyne SACREZ réunit toutes les conditions légales et réglementaires pour prétendre à cette 
interruption de carrière;
Le Collège communal propose au Conseil communal la décision suivante.
Article 1er. Mme Evelyne SACREZ, susmentionnée, est autorisée à bénéficier d’une interruption de carrière à 1/5 temps 
pendant la période du 1er septembre 2014 au 31 août 2015.
Art. 2. L’intéressée prestera 20 périodes/semaine pendant cette année scolaire.
Art. 3. Expédition de la présente sera transmise à la Communauté Française ainsi qu’à l’intéressée pour lui servir de titre.
Art. 4. Le présent arrêté produit ses effets le 1er septembre 2014

2014.04.15. Personnel enseignant – octroi d’un congé pour mission à une directrice d’école
Vu l’art. L 1122-19-1° du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu l’Arrêté Royal du 15 janvier 1974 pris en application de l’article 160 de l’Arrêté Royal du 22 mars 1969 fixant le 
statut du personnel enseignant de l’Etat tel que modifié par l’AGCF du 8 mai 1998;
Vu le Décret du 14 mars 1995 relatif à la promotion d’une Ecole de la Réussite dans l’enseignement fondamental, tel que 
modifié par le Décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire (art. 89);
Vu le Décret du 24 juin 1996 portant réglementation des missions, des congés pour mission et des mises en disponibilité 
spéciale dans l’enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française, tel que modifié par le Décret du 8 
février 1999 portant diverses mesures en matière d’enseignement;
Considérant la lettre datée du 09 avril  2014 par laquelle Mme Patricia ROBERT, née à Namur le 18/12/1966, directrice 
d’école à titre définitif à l’école de Mont, tend à bénéficier d’une prolongation d’un congé pour mission afin d’exercer les 
fonctions de conseillère pédagogique auprès du Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces et ce, du 1er 
septembre 2014 jusqu’au 31 août 2015;
Considérant que Mme Patricia ROBERT réunit toutes les conditions légales et réglementaires pour bénéficier de ce congé 
pour mission et du détachement auprès du Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces pendant cette 
période;
Le Collège communal propose au Conseil communal la décision suivante.



Article  1er.  Mme  Patricia  ROBERT,  susmentionnée,  est  autorisée  à  bénéficier  d’un  congé  pour  mission  et  d’un 
détachement pour exercer une fonction de conseillère pédagogique auprès du Conseil de l’Enseignement des Communes 
et Provinces.
Art. 2. Ce détachement couvre la période du 1er septembre 2014 jusqu’au 31 août 2015.
Art. 3. Expédition de la présente sera transmise à la Communauté Française, au Conseil de l’Enseignement des Communes 
et des Provinces ainsi qu’à l’intéressée pour lui servir de titre.
Art. 4. Le présent arrêté entre en vigueur le 1er septembre 2014.

2014.04.16. Point supplémentaire 
Vu l’art. L 1122-19-1° du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu l’Arrêté Royal n° 297 du 31 mars 1984, les Lois des 31 juillet 1984 et 21 juin 1985, les Arrêtés royaux n° 436 du 05 
août 1986 et n° 537 du 31 mars 1987;
Vu la Circulaire ministérielle n° 4467 du 24 juin 2013 traitant des mesures d’aménagement de fin de carrière en vigueur à 
partir du 1er septembre 2014;
Vu la requête introduite en date du 8 mai 2014 par Mr Jean-Luc PIERRET, né à Gendron le 17/10/1957, instituteur 
primaire à titre définitif à temps plein dans les écoles communales d’Yvoir, par laquelle il sollicite une disponibilité pour 
convenance personnelle précédant la pension de retraite, de type IV à mi-temps, du 1er septembre 2014 au 31 octobre 
2017;
Attendu que Mr Jean-Luc PIERRET remplit les conditions pour pouvoir bénéficier d’une disponibilité pour convenance 
personnelle de type IV à mi-temps, du 1er septembre 2014 au 31 octobre 2017;
Sur proposition du Collège communal,
A R R E T E  à l’unanimité :
Article  1er.  Une disponibilité  pour  convenance  personnelle  précédant  la  pension  de  retraite,  de  type  IV,  est 
accordée à Mr Jean-Luc PIERRET, susmentionné, instituteur  à titre définitif au sein de l’école communale de Mont et 
ce, du 1er septembre 2014 au 31 octobre 2017.
Art. 2. Expédition de la présente sera transmise à la Communauté Française et à l’intéressé pour lui servir de titre.
Art. 3. Le présent arrêté entre en vigueur le 1er septembre 2014.

2014.04.17. Point supplémentaire
Vu l’art. L 1122-19-1° du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu l’Arrêté Royal n° 297 du 31 mars 1984 modifié par la loi de redressement du 31 juillet 1984 qui avait introduit la 
possibilité  d’obtenir  un  congé  spécial  pour  prestations  réduites  à  partir  de  l’âge  de  50  ans,  ces  dispositions  étant 
d’application pour les années scolaires 1984-1985 et 1985-1986;
Vu les Arrêtés Royaux n° 435 du 5 août 1986 complété par l’Arrêté Royal n° 503 du 31 décembre 1986 et n° 537 du 31 
mars 1987 offraient à nouveau cette possibilité aux enseignants pour les années scolaires 1986-1987, 1987-1988 et 1988-
1989 tout en élargissant le champ d’application de la mesure aux membres du personnel qui ont à charge deux enfants de 
moins de 14 ans;
Vu les Arrêtés de l’Exécutif de la Communauté française du 22 juin 1989 et du 16 février 1990 prorogeant le système à 
dater du 1er juillet 1989;
Vu la Circulaire ministérielle n° 4467 du 24 juin 2013 traitant des congés, des disponibilités, et des absences pour le 
personnel enseignant subsidié de l’enseignement subventionné;
Vu la requête introduite en date du 8 mai 2013 par Mme Laurence BOMBLED, née à Charleroi  le 16 février 1967, 
maîtresse d’éducation physique à titre définitif à raison de 18 périodes/semaine et maîtresse de psychomotricité à titre 
définitif à raison de 6 périodes/semaine, tendant à bénéficier d’un congé pour prestations réduites pour les membres du 
personnel âgés de 50 ans ou qui ont à charge au moins deux enfants de moins de 14 ans et ce, pendant la période du 1er  
septembre 2014 au 31 août 2015;
Considérant que l’intéressée souhaite réduire ses prestations à 4/5 temps en diminuant le nombre de périodes d’éducation 
physique à 14 périodes/semaine en éducation physique et en conservant  6 périodes/semaine en psychomotricité;
Considérant qu’elle réunit toutes les conditions légales et réglementaires pour prétendre à ce congé pendant ladite période;
Sur proposition de l’Echevin de l’Enseignement,

A R R E T E , à l’unanimité, 
Article 1er.  Mme  Laurence BOMBLED, susmentionnée,  est autorisée à bénéficier d’un congé pour prestations 
réduites pour les membres du personnel âgés de 50 ans ou qui ont à charge au moins deux enfants de moins de 14 ans 
pendant la période du 1er septembre 2014 au 31 août 2015 inclus.
Art.  2.  L’intéressée prestera 14 périodes  d’éducation physique et  6 périodes  de psychomotricité  pendant cette année 
scolaire.
Art. 3. Expédition de la présente sera transmise à la Communauté Française ainsi qu’à l’intéressée pour lui servir de titre.
Art. 4. Le présent arrêté entre en vigueur le 1er septembre 2014.

Le Directeur général,     Le Bourgmestre-Président, 



Jean-Pol BOUSSIFET   Ovide MONIN


